
249

Comptes consolidés

28.	 Honoraires des commissaires aux comptes 
Réseau Deloitte & Associés Réseau KPMG

(en millions d’euros) 2008 % 2007 % 2008 % 2007 %

Audit                

Commissariat aux comptes 6,8 66 % 6,0 71 % 8,1 91 % 7,1 85 %

     Émetteur 0,5 5 % 0,3 4 % 0,6 7 % 0,3 4 %

     Filiales intégrées globalement 6,3 61 % 5,7 67 % 7,5 84 % 6,8 81 %

Prestations & diligences directement liées 3,3 32 % 2,1 25 % 0,6 7 % 1,1 13 %

     Émetteur 0,7 8 % 0,7 8 %

     Filiales intégrées globalement 3,3 32 % 1,4 17 % 0,6 7 % 0,4 5 %

Sous-total Audit 10,0 98 % 8,1 96 % 8,7 98 % 8,2 98 %
                 

Autres prestations                

Juridique, fiscal, social 0,3 2 % 0,3 4 % 0,2 2 % 0,2 2 %

Autres

Sous-total Autres prestations 0,3 2 % 0,3 4 % 0,2 2 % 0,2 2 %
                 

Total 10,3 100 % 8,4 100 % 8,9 100 % 8,4 100 %

Conformément à la recommandation de l’AMF, cette table n’intègre pas les sociétés consolidées selon la méthode de l’intégration proportionnelle.

F.	 Litiges et arbitrages
À la connaissance de la société, il n’existe pas de fait ou litige exceptionnel susceptible d’affecter de manière substantielle l’activité, les résultats, 
le patrimoine ou la situation financière du Groupe ou de la société. Les sociétés qui font partie du groupe VINCI sont parfois impliquées dans  
des litiges relevant du cours normal de leurs activités. Les risques afférents ont été évalués par VINCI et ses filiales concernées en fonction de leur 
connaissance des dossiers et font l’objet de provisions déterminées en conséquence. Les principaux litiges en cours à la date du présent document 
sont les suivants :

– Le 23 mai 2004, une partie de la coque de la jetée de l’aérogare 2E de l’aéroport de Roissy s’est effondrée. Cet ouvrage avait été réalisé pour  
le compte d’Aéroports de Paris qui, dans le cadre de ce projet, combinait les qualités de maître d’ouvrage, d’architecte et de maître d’œuvre. Les 
travaux de construction de l’aérogare 2E avaient été réalisés en de multiples lots séparés par de nombreuses entreprises. Les coques (superstruc-
tures) de la jetée ont été construites par un groupement constitué de plusieurs sociétés aujourd’hui filiales de VINCI. Ce sinistre fait actuellement 
l’objet d’une procédure d’expertise judiciaire, dont l’objet est de déterminer les causes de l’effondrement et d’apprécier les préjudices subis. Par 
ailleurs, une instruction pénale a été ouverte à la suite de l’effondrement. Les conséquences financières de ce sinistre tiennent, d’une part, aux 
coûts de reconstruction de l’ouvrage lesquels relèvent d’une police d’assurance souscrite par le maître d’ouvrage et, d’autre part, aux préjudices 
financiers subis par les exploitants en raison de la désorganisation induite par l’indisponibilité de l’ouvrage. Les modalités de la prise en charge  
de ces conséquences par les entreprises concernées ainsi que leur quantum restent à établir. Le Groupe estime, en l’état actuel du dossier, que  
ce sinistre n’aura pas d’incidence défavorable significative sur sa situation financière.

– La SNCF a saisi le tribunal administratif de Paris en 1997 de multiples requêtes dirigées contre de nombreuses entreprises de construction , dont 
plusieurs filiales du Groupe, ayant pour objet le versement d’indemnités compensant un préjudice qu’elle estime avoir subi lors de la conclusion, 
entre 1987 et 1990, de marchés relatifs à la construction des lignes du TGV Nord, du TGV Rhône-Alpes et de leur interconnexion. Cette demande 
faisait suite à la condamnation des entreprises concernées par le Conseil de la concurrence en 1995 que la cour d’appel de Paris avait globalement 
confirmée. Le tribunal administratif de Paris, après avoir, dans le cadre de deux de ces requêtes, considéré en décembre 1998 que les manœuvres 
anticoncurrentielles constatées par le Conseil de la concurrence permettaient à la SNCF de soutenir que son consentement aurait été vicié lors de 
la passation des marchés concernés, a ordonné des mesures d’expertise pour en mesurer l’incidence. Les entreprises s’étaient pourvues en cas-
sation contre cette décision mais le Conseil d’État, par un arrêt du 19 décembre 2007, a rejeté leurs demandes. En 2005, l’expert commis par  
le tribunal administratif de Paris a rendu deux rapports concluant à l’existence de surcoûts pour la SNCF sensiblement inférieurs au montant de 
ses réclamations. Le montant initialement réclamé aux groupements d’entreprises dans lesquels les sociétés du groupe VINCI ont une participa-
tion et qui ont exécuté une vingtaine de marchés de travaux, s’élève au total à 376 millions d’euros, dont plus de la moitié correspond à des frais 
financiers. Le groupe VINCI estime, pour sa part, que la SNCF n’a pas subi de préjudice à l’occasion de la conclusion de ces marchés avec ses filiales 
concernées, dans la mesure où chacun de ces marchés a fait l’objet d’une négociation détaillée avec la SNCF, qui est un maître d’ouvrage extrê-
mement expérimenté et compétent en la matière. Lors d’une audience tenue en janvier 2009 devant le tribunal administratif de Paris, le commis-
saire du gouvernement a proposé une méthode d’évaluation conduisant à un préjudice global de l’ordre de 60 millions d’euros hors intérêts au 
taux légal pour les marchés auxquels des sociétés du groupe VINCI ont participé. VINCI estime que ces litiges n’auront pas une incidence défa-
vorable significative sur sa situation financière.

– Dans le cadre du litige opposant CBC (filiale de VINCI) à la société mexicaine Consorcio Prodipe SA de CV et M. Mery Sanson de Wallincourt  
devant le United States District Court de New York, dans le cadre d’un litige remontant à 1992 et relatif à un projet de développement immobilier 
touristique en Basse Californie, aux termes duquel ces derniers invoquaient un préjudice de 350 millions de dollars et en réclamaient le triple,  
le juge a rendu le 12 mars 2008 une décision déboutant les demandeurs purement et simplement de leur demande.




